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ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT, 

Du  5 Décembre  1788  » 

LES  PAIRS  Y SÉANT, 


piZc. 


Sur  la  fituatlon  aSuelk  de  la  Nation. 

La  Cour  , juftement alarmée  des  nuages  qui 
s’élèvent  dans  les  eiprits , &'des  troubles  qui 
menacent  l’Érat  , inftruite  desr  manœuvres 
pratiquées  dans  le  Royaume  par  des  perfonnes 
mal-intentionnées  pour  enlever  à la  Nation 
le  fruit  des  efforts  de  la  Magiftrature , en  fub- 
ftituant  le  feu  de  la  fédîtion , & les  horreurs 
de  l’Anarchie  , aux  fuccès  fi  défirables  d’une 
généreufe  & fage  liberté. 

Confidérant  , qu’il  eût  été  facile  d’étouffer 
les  femences  de  ces  divifions , en  propofanc  au 
Roi  de  fonder  pour  jamais  la  paix  , la  liberté 
& la  fortune  publique  fur  l’harmonie  de  tous 
les  ordres  ,par  des  principes  fi  clairs  & des  mo- 
yens fi  furs  , qu’il  fût  devenu  impoffible  d’ea 
abufer  comme  d’en  douter. 

Confidérant  enfin  ladite  Cour  , que  fon 
devoir  l’oblige  de  réparer  cette  omiflion  , & 
d’obvier  à ces  manoeuvres , en  expliquant  fes 


véritables  inteDtionSj 
évidence , 

Déclare  , qu’en  di  fi  ingu 
de  1.614  la  convocation  , la  compoluion 
nombre  j à Tégard  du  premier  objet , la  Cour 
s dû  réclamer  la  forme  pratiquée  à cet  époque , 
c’eû-à-dire  la  convocation  par  Bailliage  & Sé- 
riéchaufiée  , non  par  Gouvernement  ou  Gé- 
ijéraütés)  cette  forme  coofacrée  de  fiecle  en 
par  les  exemples  les  plus  nombreux  Sc 
p^r  le  dernier  Etat , étant  fur-ibut  le  feul  mo- 
yen d’obtenir  la  réunion  compleite  des  Elec- 
rs  , par  les  formes  légales  devant  des  Offi- 
indépendants  par  leur  Etat 

ard  de  la  compofuion  , la  Cour  n’a 
porter  la  moindre  aiieinte  au  droit 
Eiecleurs  , .dfoit  naturel , .conditionnel , & 
refpeSé  iufqua  préknc  5 de  donner  leurs  pou- 
voirs aux  citoyens,  qu’ils  en  jugent  les  plus 
^dignes;  A régard  du  nombre,  celui  des  dépu- 
^tés  refpeclifs , n étant  déterminé  par  aucune 
loi , ni  par' aucun  ufage  confiant  , il  n’a  été 
dansle  pouvoir  ni  dansi’inîention  de 
-a  y fuppléer  , ladite  Cour  ne  pouvant 
.«ibjet  que  s’en  rapporter  à la  fageffe  du 
fur  les  mefures  néçefi'aires  à prendre  pourpa/- 
aux -modifications  que  la  raifon  , la  li- 
berté 5 la  jufticeôc  le  vœu  général  peuvent  io- 


goeur  Roi  feroic  fupplié  très - humblement  de 
Dc  plus  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  & de  confidérer  quilne 
fubfifteroit  aucun  prétexte  d’agitation  dans  les 
efprits,  ni  d*inquiétjude  parmi  les  ordres,  s’il 
lui  plaifoit,  en  convoquant  les  Etats-Généi- 
faux  , fe  déclarer  & çpnfacrer  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  Généraux. 

JDeur  droit  d hypothéquer , aux  créanciers 
de  lEtat  , des  impôts  déterminés. 

Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n ac- 
corder aucun  autre  lubfide  qui  ne  foit  défini 
pour- la  fomrae  & pour  le  temps.  Leur  droit 
de  fixer  & d^flîgner  librement,  fur  les  deman- 
des dudit  Seigneur  Roi , les  fonds  de  chaque 
département.  . 

La  refolution  dudit  Seigrieur  Roi,  décon- 
certer d abord  la  fuppreffion  de  tous  impôts  dif- 
iinclifs,  des  ordres  avec  le  feul  qui  les  fuppor- 
te,  enfuite  le  remplacement  avec  les  trois  or^ 
dres  par  des  fubfides  communs  également  ré- 
partis. 

La  refppnfabilité  des.Miniftres. 

Le  droit  des  EtatsGénéraux , daccu&f 
de  traduire  devant  les  Cours  ^ daois  tous  ks 
cas,  intéreflent  directement  la  Nation  .entière, 
fans  préjudice  des  droits  du  Procureur-Géné- 
ral dans  les  mêmes  cas. 

Le  rapport  des  Etats-Généraux  avec  les 
Cours  Souveraines,  en  telle  forte  que  les  Cour 

s 


ne  doivent  ni  nê  puiiTenc  fouffrir  la  leveed  au- 
cun fubfide'qui  ne  foit  accordé,  ni  concourir  à 
l’exécution  d'aucune  loi  qui  ne  loit  demandée 
ou  confentie  par  les  Etats- Généraux. 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens,  par 
l’oblisation  de  remettre  immédiatement  tout 
homme  accuféSc  retenu  dans  une  prifon  royale, 

entre  les  mains  de  fes  Juges  naturels. 

La  liberté  légitime  de  la  prefle  , feule  rel- 
fource  certaine  SC  prompte  des  gens  de  bien 
contre  la  licence  des  méchants , faut  a repon- 
dre des  écrits  répréhenfibles  , apres  1 imprcl- 
fibn  , fuivant  l’exigence  des  cas.-  - 

Au  moyen  de  ces  préliminaires , qui  lonc 
dès-à  préfentdans  la  main  du  Roi , 8c  fans  Icf- 
Guels  on  ne  peut  concevoir  une  affemblee  vratj 
tirent  nationale,  il  femble  à la.Cmir  que  le 
Roi  donneroit  à fl  MugiÛfature  la 
récoropenfe  de  foc  zele , en  procurai?t  a laJNa- 
tion , par  le  moyen  d’une  folide  liberté  , tout 
lè  bonheur  dont  elle  eft  digne.  ^ 


Arrêté  en  conféquence  que  les 
les  principes  8c  les  vœux  du  préfept  Arrête  , 
feront  mis  fous  les  yeux  du  Seigneur  I^i , par 
voie  des  très- humbles  8c  tres-refpeétueu  es 


fupplications. 


